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12 
Notes complémentaires 
Au 31 mars 2018 
 

 

 

  
2018-03-31 

 
2017-03-31 

  
$ 

 
$ 

Solde au début 
 

178 121  
 

173 432  
Allocations cumulées de l'exercice 

 
244  

 
4 689  

Versements effectués 
 

(21 115) 
 

  

  157 250   178 121  

     11 - AVANTAGES INCITATIFS REPORTÉS 

Le 1er octobre 2004, une allocation de 1 105 760 $ a été accordée à l’Ordre pour emménager dans les locaux de la Gare 
Windsor. En plus, au cours des exercices terminés les 31 mars 2011 et 2014, respectivement des allocations de 87 300 $ et 
de 84 375 $ ont été accordées par le locateur à l’Ordre pour des espaces locatifs supplémentaires jusqu’à la fin du bail, soit le 
30 septembre 2019. Ces allocations sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée résiduelle du 
bail. 

Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2018, un montant de 97 829 $ (97 830 $ en 2017) a été amorti et imputé en 
diminution de la charge de loyer. 

12 - PRODUITS NETS DE PLACEMENTS 

   
2018-03-31 

 
2017-03-31 

   
$ 

 
$ 

Fonds d'opérations courantes 
    

 
Produits d'intérêts 

 
20 598  

 
4 531  

 
Variations de la juste valeur 

 
(69 247) 

 
107 275  

 
Participation au revenu net des fonds communs de placement 

 
332 205  

 
311 658  

   283 556   423 464  
Fonds de défense en matière déontologique 

    
 

Produits d'intérêts 
 

  
 

5  

 
Variations de la juste valeur 

 
- 

 
762  

 
Participation au revenu net des fonds communs de placement 

 
-  

 
9 207  

   -   9 974  
Fonds d'assurance responsabilité professionnelle 

    
 

Variations de la juste valeur 
 

(3 738) 
 

46 538  

 
Participation au revenu net des fonds communs de placement 

 
34 149  

 
36 273  

   30 411   82 811  

   313 967   516 249  
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13 
Notes complémentaires 
Au 31 mars 2018 
 

 

 

 

13 - VENTILATION DES CHARGES 

Les charges directes et les frais généraux afférents sont répartis comme suit : 

   
        2018-03-31 

 
2017-03-31 

   
Charges directes 

 
Frais généraux 

 
Total 

 
Total 

   
$ 

 
$ 

 
$ 

 
$ 

Normes d’équivalence, permis et autres accréditations 
 

2 724 232  
 

1 425 433  
 

4 149 665  
 

3 500 663  
Autres conditions et modalités de délivrance des permis  

 
814 015  

 
425 927  

 
1 239 942  

 
941 909  

Assurance de la responsabilité professionnelle 
 

5 099  
 

2 668  
 

7 767  
 

4 306  
Comité de la formation 

 
6 717  

 
3 515  

 
10 232  

 
9 884  

Inspection professionnelle 
 

3 654 892  
 

1 912 394  
 

5 567 286  
 

3 551 315  
Normes professionnelles et soutien à l’exercice de la 
profession 

 
3 199  

 
1 674  

 
4 873  

 
14 312  

Formation continue 
 

1 108 205  
 

579 860  
 

1 688 065  
 

1 586 891  
Bureau du syndic 

 
4 487 992  

 
2 348 307  

 
6 836 299  

 
6 972 402  

Conciliation et arbitrage des comptes 
 

1 655  
 

866  
 

2 521  
 

7 589  
Comité de révision 

 
16 053  

 
8 400  

 
24 453  

 
14 433  

Conseil de discipline 
 

247 274  
 

129 384  
 

376 658  
 

394 495  
Exercice illégal et usurpation de titre réservé 

 
831 579  

 
435 117  

 
1 266 696  

 
1 102 066  

Conseil d’administration, comité exécutif et assemblée 
générale annuelle 

 
1 000 103  

 
523 297  

 
1 523 400  

 
2 534 840  

Communications 
 

1 812 818  
 

948 543  
 

2 761 361  
 

2 701 397  
Services aux membres 

 
515 993  

 
269 989  

 
785 982  

 
887 954  

Contribution au Conseil interprofessionnel du Québec 
 

65 552  
 

34 300  
 

99 852  
 

111 231  
Autres charges 

 
446 840  

 
233 799  

 
680 639  

 
844 395  

   17 742 218   9 283 473   27 025 691   25 180 082  

          Les frais généraux sont constitués des charges suivantes : 
   

2018-03-31 
 

2017-03-31 

       
$ 

 
$ 

Direction générale 
     

374 984  
 

1 085 035  
Secrétariat 

     
716 404  

 
569 214  

Affaires juridiques 
     

480 424  
 

820 507  
Ressources humaines 

     
1 346 369  

 
992 394  

Technologies de l'information 
     

2 233 010  
 

2 182 044  
Finances 

     
1 517 754  

 
1 412 500  

Services auxiliaires 
     

2 387 472  
 

2 214 006  
Centre de documentation 

     
227 056  

 
231 178  

       9 283 473   9 506 878  

 
14 - AUTRES AFFECTATIONS D’ORIGINE INTERNE 

Au cours de l'exercice, l’Ordre a affecté un montant de 29 003 $ au Fonds de prévoyance (20 161 $ en 2017) à même les 
ressources non affectées. 

De plus, par une résolution du Conseil d’administration, au 1er avril 2017, le solde de l’actif net du Fonds de défense en 
matière déontologique de 341 125 $ a été transféré au Fonds de prévoyance. Par suite de ce transfert, le Fonds de défense 
en matière déontologique a été fermé. 
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14 
Notes complémentaires 
Au 31 mars 2018 
 

 

 

15 - INSTRUMENTS FINANCIERS 

Risque de crédit 
L'Ordre est exposé au risque de crédit relativement aux actifs financiers comptabilisés à l'état de la situation financière. 
L'Ordre a déterminé que les actifs financiers l'exposant davantage au risque de crédit sont les comptes clients et autres 
créances étant donné que le manquement d'une de ces parties à ses obligations pourrait entraîner des pertes financières 
importantes pour l'Ordre.  

Certains placements en fonds communs de placement exposent aussi indirectement l'Ordre au risque de crédit. 

Risque de marché 
Les instruments financiers de l'Ordre l'exposent au risque de marché, plus particulièrement au risque de taux d'intérêt, au 
risque de change et au risque de prix autre, lesquels découlent d’activités d'investissement. 

Risque de taux d'intérêt : 

L'Ordre est exposé au risque de taux d'intérêt relativement aux actifs financiers portant intérêt à taux fixe.  

La lettre de crédit porte intérêt à taux fixe et expose donc l'Ordre au risque de variations de la juste valeur découlant des 
fluctuations des taux d'intérêt.  

Certains placements en fonds communs de placement exposent aussi indirectement l'Ordre au risque de taux d'intérêt. 

Risque de change : 

Certains placements en fonds communs de placement libellés en dollars canadiens exposent indirectement l’Ordre au risque 
de change, car certains fonds communs de placement investissent dans les placements étrangers. 

Risque de prix autre : 

L'Ordre est exposé au risque de prix autre en raison des placements en fonds communs de placement, étant donné que des 
variations des prix du marché auraient pour effet d'entraîner des variations de la juste valeur ou des flux de trésorerie de ces 
instruments.  

Risque de liquidité 
Le risque de liquidité de l'Ordre est le risque qu'il éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à ses passifs 
financiers. L'Ordre est donc exposé au risque de liquidité relativement à l'ensemble des passifs financiers comptabilisés à 
l'état de la situation financière. 

16 - OPÉRATIONS ENTRE PARTIES LIÉES 

Fondation de l’Ordre des ingénieurs du Québec 
Les membres du Conseil d’administration de la Fondation de l’Ordre des ingénieurs du Québec (ci-après, la « Fondation ») 
sont nommés par les membres élus du Conseil d’administration de l’Ordre. Trois membres du Conseil d’administration de 
l’Ordre ainsi qu’un permanent siègent au Conseil d’administration de la Fondation, qui compte sept administrateurs. L’Ordre 
exerce donc un contrôle sur la Fondation. 

La Fondation a été constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies du Québec et est un organisme de 
bienfaisance enregistré au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu. Elle a pour mission de promouvoir les études dans le 
domaine de l’ingénierie et de contribuer à l’enseignement du génie de même qu’au développement de l’expertise en génie. 

Les états financiers de la Fondation ne sont pas consolidés dans les états financiers de l’Ordre. 
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15 
Notes complémentaires 
Au 31 mars 2018 
 

 

 

Il n’existe pas de différence significative dans les méthodes comptables de la Fondation par rapport à celles de l’Ordre. Les 
états financiers audités et condensés de la Fondation aux 31 mars 2018 et 2017 et pour les exercices terminés à ces dates 
sont les suivants : 

   
2018-03-31 

 
2017-03-31 

   
$ 

 
$ 

Situation financière 
    

 Total des éléments d'actifs  668 297   711 243  

      

 
Total des éléments de passifs 

 
55 420  

 
62 305  

 
Actif net investi en immobilisations corporelles et actifs incorporels 

 
1 199  

 
1 998  

 
Actif net non affecté 

 
611 678  

 
646 940  

   668 297   711 243  

      Flux de trésorerie 
    

 Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement  (17 607)  100 724  

      
Résultats 

    
 

Total des produits 
 

342 951  
 

318 058  

 
Total des charges 

 
379 012  

 
279 599  

 Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges  (36 061)  38 459  

 
Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2018, l’Ordre a fourni à la Fondation des services administratifs et autres. Les 
produits en lien avec ces opérations totalisent 26 636 $ (26 178 $ en 2017) et ont été comptabilisés au poste Autres produits 
de l’état des résultats. Ces opérations ont eu lieu dans le cours normal des activités et sont mesurées à la valeur d’échange, 
soit la valeur établie et acceptée par les parties. 

17 - CONTRATS DE LOCATION 

L’Ordre s’est engagé, par des contrats de location échéant à différentes dates jusqu’en 2023, à verser des loyers totalisant 
approximativement 2 657 500 $, soit 2 477 872 $ correspondant à la charge de loyer pour l’espace locatif et  
179 628 $, à la charge de location d’équipements. Les paiements minimums exigibles pour les cinq prochains exercices, 
incluant les frais d’exploitation, s’élèvent à :  
 

  

Espaces 
locatifs 

 
Équipements 

 
Total 

  
$ 

 
$ 

 
$ 

2018-2019 
 

1 651 915  
 

58 050  
 

1 709 965  
2019-2020 

 
825 957  

 
52 896  

 
878 853  

2020-2021 
 

  
 

28 796  
 

28 796  
2021-2022 

 
  

 
22 792  

 
22 792  

2022-2023 
 

  
 

17 094  
 

17 094  

  2 477 872   179 628   2 657 500  

 
L’Ordre a consenti au bailleur une garantie par une hypothèque mobilière à l’égard de l’universalité de tous les équipements, 
machineries et biens meubles de toutes sortes, présents et futurs, de tous les biens inscrits dans l’inventaire et situés à 
l’intérieur des lieux loués, jusqu’à concurrence de 1 057 289 $, conformément à son accord de bail. Une lettre de garantie 
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16 
Notes complémentaires 
Au 31 mars 2018 
 

 

 

renouvelable annuellement a été contractée au moment de la signature de la convention de bail initiale. Cette lettre de 
garantie correspondant approximativement à deux mois de loyer de base, de loyer additionnel et les frais d’électricité. 

18 - ÉVENTUALITÉS 

Au 31 mars 2018, aucune requête en dommages et intérêts avec réclamation n’est en cours contre l’Ordre. 

L’Ordre dispose d’une assurance responsabilité de 10 000 000 $ pour parer à d’éventuels déboursés. 

19 - CHIFFRES DE L’EXERCICE PRÉCÉDENT 

Certaines données correspondantes fournies pour l'exercice précédent ont été reclassées en fonction de la présentation 
adoptée pour le présent exercice. 
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Annexe – Fonds d’opérations courantes – charges par nature 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2018 
 
 

 

  
2018-03-31 

 
2018-03-31 

 
2017-03-31 

  
Budget 

 
Réel 

 
Réel 

  
(non audité) 

 
 

 
 

  
(note 2) 

 
  

 
  

  
$ 

 
$ 

 
$ 

Salaires et charges sociales 
 

16 229 483  
 

16 293 951  
 

13 375 046  
Formation des ressources internes 

 
245 260  

 
192 416  

 
145 064  

Comités 
 

895 785  
 

666 134  
 

836 165  
Déplacements et frais d’évènements 

 
1 133 910  

 
1 090 086  

 
1 142 086  

Honoraires professionnels et frais juridiques 
 

4 002 439  
 

3 207 974  
 

4 595 498  
Cotisations et affiliations 

 
731 700  

 
712 436  

 
706 370  

Charges locatives 
 

1 479 140  
 

1 557 464  
 

1 407 093  
Assurances 

 
245 320  

 
267 925  

 
91 021  

Fournitures et dépenses générales de bureau 
 

598 560  
 

571 663  
 

509 300  
Impression et reproduction 

 
112 630  

 
124 581  

 
158 141  

Publicité et promotion 
 

404 028  
 

373 224  
 

333 671  
Équipements et frais de licences annuelles 

 
696 790  

 
651 579  

 
410 039  

Mauvaises créances 
 

  
 

200  
 

188 792  
Frais financiers 

 
682 950  

 
697 786  

 
622 028  

Amortissements des immobilisations corporelles 
 

874 098  
 

494 319  
 

459 671  
Amortissements des actifs incorporels 

 
87 410  

 
55 320  

 
133 946  

Divers 
 

76 540  
 

68 633  
 

66 151  

  28 496 043   27 025 691   25 180 082  
 

 

 
 
 



58
RAPPORT ANNUEL
20172018

58

CODE D’ÉTHIQUE  
ET DE DÉONTOLOGIE
DES ADMINISTRATEURS
DE L’ORDRE DES  
INGÉNIEURS DU QUÉBEC

NO 1121-04-008

58



5959

Code d’éthique et de déontologie des administrateurs  
de l’Ordre des ingénieurs du Québec	
NO 1121-04-008

ADOPTION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION : 2009/05/14 
(CDA-2009-118)

ENTRÉE EN VIGUEUR : 2015/06

DATES DE RÉVISION PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION : 2015/06/19 (CDA-2015-118) – Refonte
2015/08/13 (CDA-2015-146) – Annexe 3
2017-06-01 (CDA-2017-103) – Mise à jour mission

OBJECTIFS : Déterminer les devoirs et les obligations de conduite des membres 
du Conseil d’administration dans leurs différents rapports ayant 
trait à l’exercice de leurs fonctions.

RESPONSABLE DE L’ÉMISSION DE LA POLITIQUE  
ET DE SON ACTUALISATION :

Secrétaire de l’Ordre

POLITIQUES LIÉES N/A

PROCÉDURES DÉCOULANT N/A

FORMULAIRES ASSOCIÉS N/A

Note : Le masculin est utilisé dans le seul but d’alléger le texte.
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1.	
Préambule

1.1		
Le présent Code d’éthique et de déontologie (ci-après 
le « Code ») détermine les devoirs et les obligations de 
conduite des membres du Conseil d’administration dans 
leurs différents rapports ayant trait à l’exercice de leurs 
fonctions. Il s’agit d’une démarche favorisant la transpar-
ence, l’intégrité et l’impartialité du Conseil d’administration 
dans la réalisation de ses devoirs découlant de la mission 
de l’Ordre, avec au premier chef la protection du public.

Le présent Code témoigne également de l’engagement 
des administrateurs à respecter les principes généraux 
et à rencontrer les plus hauts standards en matière de 
gouvernance et d’éthique.

2.	
Champ d’application

2.1		
Tout administrateur doit déclarer par écrit, au début de 
son mandat, et annuellement par la suite, avoir lu et pris 
connaissance du présent Code, avoir compris toutes ses 
dispositions et s’engager à le respecter et à promouvoir 
le respect intégral de son esprit et de sa lettre, conformé-
ment à l’Annexe 1.

Les devoirs et obligations énoncés au présent Code 
engagent l’administrateur pour la durée totale de son 
mandat et survivent suivant la fin du mandat. Pour plus 
de certitude, les devoirs et obligations des administrateurs 
énoncés au présent Code s’appliquent lors de toute 
réunion, huis clos, séance de travail ou toute autre activité 
formelle ou informelle liée au rôle d’administrateur. Le 
présent Code ne soustrait pas l’administrateur de ses 
devoirs et responsabilités décrits dans le Code des 
professions.

Le présent Code s’applique également à tout haut dirigeant 
de l’Ordre ainsi qu’à toute personne qui participe au 
Conseil d’administration ou à ses comités.

2.2
Tout candidat à un poste d’administrateur doit également 
prendre connaissance du présent Code et s’engager à le 
signer et à en respecter les dispositions s’il est élu.

2.3		
Un administrateur ne peut alléguer la méconnaissance, 
en tout ou en partie, du présent Code pour justifier 
quelque manquement que ce soit.

3.	
Principes généraux

3.1		
Tout administrateur est élu pour contribuer, de façon 
juste, efficace et objective, à la réalisation de la mission 
et pour promouvoir les valeurs de l’Ordre.

Il doit agir de bonne foi, au meilleur de sa compétence, 
avec transparence, honnêteté, indépendance, intégrité, 
loyauté, équité, prudence, discernement, diligence, 
assiduité, objectivité, courtoisie, discrétion et confiden- 
tialité.

MISSION DE L’ORDRE
Assurer la protection et l’intérêt du public en agissant 
afin que les ingénieurs servent la société avec profes-
sionnalisme, conformité et intégrité.

VALEURS DE L’ORDRE

•	 Respect
•	 Intégrité
•	 Responsabilité
•	 Excellence
•	 Rigueur

3.2	
Tout administrateur doit respecter l’encadrement législatif 
et réglementaire et les politiques de l’Ordre, de même 
que toute décision et résolution de l’Ordre.
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4.	
Devoirs et obligations

4.1	
Tout administrateur doit :
i)	 respecter les dispositions du présent Code et agir 

selon l’esprit et la lettre des principes et des règles 
de conduite qui y sont établis ;

ii)	 agir avec objectivité et modération afin de ne pas 
entacher la réputation ou la crédibilité de l’Ordre et 
de ne pas nuire à son bon fonctionnement. Tout 
comportement ou acte dérogatoire est incompatible 
avec la fonction d’administrateur ;

iii)	faire preuve de respect, d’écoute, d’ouverture et de 
partage afin de favoriser et stimuler un débat empreint 
de civilité et d’équité.

4.2	
La discipline et l’éthique des administrateurs sont néces-
saires à la cohésion, à l’efficacité et à la confidentialité 
des réunions du Conseil d’administration et de tout autre 
comité. En conséquence, l’administrateur doit :
i)	 se préparer et participer avec assiduité aux réunions 

du Conseil d’administration et, le cas échéant, de tout 
autre comité en se rendant disponible pour remplir 
ses fonctions et prendre part activement aux 
décisions ;

ii)	 agir avec politesse, courtoisie et respect de manière 
à encourager la confiance mutuelle et la cohésion au 
sein du Conseil d’administration et de tout autre comité 
et à préserver l’intégrité de sa fonction ;

iii)	faire preuve de transparence dans les relations internes 
et externes de l’Ordre et respecter la définition des 
rôles respectifs de chacun ;

iv)	débattre de toute question de manière objective et 
indépendante et de façon éclairée et informée afin 
d’éviter de prendre des décisions précipitées sans en 
peser toutes les conséquences.

4.3
L’administrateur est tenu à la plus entière confidentialité 
de ce dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonc-
tions, y compris sur la teneur des débats, échanges, 
délibérations et discussions du Conseil d’administration 
ou de tout autre comité et ce, même après l’expiration 
de son mandat. 

L’administrateur doit également en tout temps témoigner 
de son respect envers l’Ordre et la profession. Il ne doit 
pas ternir la réputation de l’Ordre, des administrateurs, 
de ses dirigeants et de toutes les personnes qui y œuvrent. 

L’administrateur doit notamment respecter ses devoirs 
de confidentialité, de réserve et de modération dans 
toutes ses communications écrites et verbales quelles 
qu’elles soient et sous quelque support que ce soit.

4.4	
L’administrateur qui participe aux délibérations du Conseil 
d’administration a le droit absolu d’exprimer son opinion 
et de débattre en toute liberté de son point de vue (en 
conformité avec les règles prévues au présent Code). Il 
peut évidemment choisir de consigner son vote sur toute 
proposition ainsi débattue.

Une fois la résolution adoptée, l’administrateur doit 
cependant demeurer en tout temps solidaire des décisions 
prises par le Conseil d'administration.

Dans certains cas prévus par la loi, l’administrateur peut 
inscrire une dissidence. 

5.	
Rôle du président

5.1		
Le président, ou son délégué le cas échéant, voit à l’ap-
plication du présent Code et à la bonne conduite des 
assemblées.

5.2	
Le président s’assure que chaque administrateur  
se conforme au présent Code.

5.3	 	

Seule la présidence ou un de ses délégués autorisés 
peut s’exprimer au nom de l’Ordre.
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6.	
Conflits d’intérêts

6.1	
Aux fins du présent Code, on entend par « conflit d’in-
térêts » toute situation réelle, apparente, potentielle ou 
éventuelle, dans laquelle un administrateur pourrait être 
enclin à favoriser son intérêt personnel ou celui d’un tiers 
au détriment de celui de l’Ordre ou qui pourrait compro-
mettre sa capacité d’exercer ses fonctions de façon 
impartiale, objective, rigoureuse et indépendante. 

Aux fins du présent Code, on entend par « tiers » toute 
personne, physique ou morale, qui n’est pas l’adminis-
trateur concerné. Sans limiter la généralité de ce qui 
précède, il peut notamment s’agir d’un parent, d’un 
collègue, d’un ami, d’une société, d’une association, etc.

6.2	
L’administrateur doit prendre toutes les mesures néces-
saires afin de ne pas se retrouver en situation de conflit 
d’intérêts, de quelque nature que ce soit, y compris les 
situations d’apparence de conflits d’intérêts.

6.3	
Outre sa rémunération, le remboursement de ses dépenses 
et les avantages prévus conformément aux politiques en 
vigueur, l’administrateur n’a droit à aucun avantage 
financier ou matériel autre et il ne peut accepter, pour 
lui-même ou pour un tiers, aucun cadeau, marque d’hos-
pitalité, gratification ou autre avantage que ceux d’usage 
et d’une valeur modeste.

L’administrateur ne peut utiliser les biens de l’Ordre à 
son profit personnel ou au profit d’un tiers, sans l’auto- 
risation préalable de la présidence.

L’administrateur ne peut non plus verser ou offrir de 
verser des gratifications à quiconque ou utiliser les 
attributs de sa charge dans le but d’influencer une décision 
ou une transaction, en compromettant l’impartialité de 
cette personne dans l’exercice de ses fonctions, ou dans 
le but d’obtenir un bénéfice, actuel ou éventuel, à son 
propre avantage ou à celui d’un tiers.

6.4		
L’administrateur ne peut prendre d’engagement à l’égard 
de tiers ni leur accorder aucune garantie relativement 
au vote qu’il peut être appelé à donner ou à quelque 
décision que ce soit que le Conseil d’administration ou 
tout autre comité peut être appelé à prendre.

6.5	
L’administrateur ne peut s’adresser à un employé de 
l’Ordre pour lui donner des instructions ou pour tenter 
d’obtenir des informations privilégiées sans y être préa- 
lablement autorisé par la présidence de l’Ordre. 
L’administrateur doit éviter toute ingérence dans le 
fonctionnement interne de l’Ordre.

L’administrateur ne peut par ailleurs se placer en situation 
de conflit d’intérêts à l’égard d’un employé de l’Ordre, 
notamment :
i)	 en intervenant dans le processus d’embauche du 

personnel, à l’exception du personnel qui relève de lui 
en vertu du Code des professions ou des politiques 
de l’Ordre ;

ii)	 en tentant de tirer des avantages indus de ses fonctions 
d’administrateur, notamment en harcelant de quelque 
manière que ce soit un employé de l’Ordre.

6.6		
Dès qu’il en a connaissance, l’administrateur doit déclarer 
à l’Ordre tout intérêt qu’il a, personnellement ou par le 
biais d’un tiers, dans un organisme, une entreprise ou 
une association professionnelle ou autre susceptible de 
le placer dans une situation de conflits d’intérêts, de 
même que toute poursuite ou condamnation, conformé-
ment à l’Annexe 2 [Formulaire de déclaration d’intérêts 
et de poursuites].

Cette obligation existe de façon continue, mais la décla-
ration prévue à l’Annexe 2 doit être complétée au moins 
une fois par an. Le Conseil d’administration disposera du 
traitement de ces déclarations, qui seront conservées 
par le Secrétariat.

6.7
L’administrateur qui est en situation de conflit d'intérêts 
à l'égard d'une question discutée au Conseil d'adminis-
tration, au Comité exécutif ou au sein d’un autre comité 
de l’Ordre a l'obligation de se retirer de la séance du 
Conseil, du Comité exécutif ou du comité pour permettre 
que les délibérations et le vote se tiennent hors de sa 
présence et en toute confidentialité.
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7.	
Comité d’éthique

7.1	
Le Comité d’éthique des administrateurs a pour mandat :
i)	 de donner son avis et fournir son soutien à l’Ordre et 

à ses administrateurs pouvant être confrontés à toute 
situation problématique ;

ii)	 d’enquêter sur toute allégation ou sur toute situation 
de manquement potentiel de la part d’un administrateur 
aux règles d’éthique des administrateurs prévues par 
la loi ou par le présent Code ;

iii)	de faire des recommandations au Conseil d’adminis-
tration relativement à l’application du présent Code.

	

8.	
Mesures d’application  
et de sanctions

8.1
La personne qui souhaite adresser une plainte à l’égard 
d’un administrateur la transmet à la présidence de l’Ordre. 
Si la présidence est visée ou impliquée par la plainte, 
celle-ci est adressée à la vice-présidence en titre et la 
présidence ne peut faire partie du Comité d’éthique pour 
la gestion de cette plainte.

La présidence, sur réception de la plainte, doit faire 
diligence et aviser les parties, s’enquérir de la nature de 
la plainte, réviser la documentation soumise, rencontrer 
les parties le cas échéant, et tenter de résoudre la plainte 
à la satisfaction des parties. En l’absence d’une résolution 
satisfaisante, la présidence doit saisir le Comité d’éthique 
de la plainte.

8.2
Le Secrétaire de l’Ordre maintiendra un registre dans 
lequel il consignera les plaintes ainsi soumises au Comité 
d’éthique, et en fera rapport annuellement au Conseil 
d’administration.

8.3
Le Comité d’éthique est formé, dès que possible et à 
chaque fois qu’il est nécessaire, de trois (3) personnes, 
soit la présidence, ou à défaut la vice-présidence en titre, 
assistée de deux (2) personnes externes choisies par 
elle parmi un groupe d’experts réputés en matière 
d’éthique et de gouvernance. Une telle liste d’experts 
sera entérinée annuellement par le Conseil d’adminis- 
tration. 

Le Comité d’éthique détermine ses propres règles de 
fonctionnement et d’enquête dans le respect du présent 
Code et des principes de justice naturelle, incluant notam-
ment le pouvoir de retenir les services d’un avocat ou de 
tout autre expert qu’il jugera opportun afin de le conseiller. 
L’enquête doit cependant être conduite de manière 
confidentielle et protéger l’intégrité des personnes 
concernées et l’anonymat de la personne à l’origine de 
l’allégation.

8.4
Le Comité d’éthique qui est saisi d’une demande d’enquête 
doit alors se réunir au plus tard dans les trente (30) jours 
suivants et procéder selon les règles suivantes :
i)	 Le Comité peut rejeter, après examen sommaire, toute 

allégation qu’il juge non-fondée, vexatoire ou faite de 
mauvaise foi, en exposant ses motifs.

ii)	 Après l’examen de la plainte et s’il y a matière à pour-
suivre l’étude du dossier, le Comité doit, au moment 
qu’il juge opportun, informer la personne visée des 
manquements reprochés en lui indiquant les disposi-
tions concernées de la loi ou du présent Code. La 
personne visée a le droit de faire valoir sa position en 
fournissant tous renseignements et observations 
qu’elle juge utiles pour prouver les faits au soutien de 
celle-ci et, le cas échéant, de compléter son dossier 
dans un délai raisonnable que le Comité lui indique.

iii)	Le Comité doit rencontrer la personne visée et toute 
autre personne concernée afin de connaître leurs 
observations et leur point de vue.

iv)	Lorsque le Comité en vient à la conclusion que la 
personne visée a contrevenu à la loi ou au présent 
Code, il transmet avec diligence au Conseil d’admi- 
nistration un rapport contenant un sommaire de 
l’enquête et une recommandation de sanction. Ce 
rapport est confidentiel.

v)	 Le Conseil d’administration se réunit à huis clos pour 
décider, à la majorité des deux tiers (²/₃) des voix 
exprimées, de la sanction à imposer à la personne 
visée. Cet administrateur ne peut participer aux 
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délibérations ou à la décision. Toutefois, cet admin-
istrateur peut, à sa demande, présenter ses 
observations au Conseil d’administration et être 
entendu sur les faits au soutien de ses prétentions, 
avant que la décision ne soit prise.

vi)	Selon la nature, la gravité et la persistance du manque-
ment ou de l’inconduite, les sanctions qui peuvent 
être prises sont le rappel à l’ordre, la réprimande, la 
suspension, la destitution ou le recours en déchéance 
de charge. La personne visée est informée, par écrit, 
de la sanction qui lui est imposée et des motifs qui 
la justifient.

vii)	Les dossiers du Comité d’éthique sont confiden- 
tiels.
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Annexe 1
Déclaration et engagement

Je, soussigné(e), 	  , reconnais avoir reçu le présent Code 

d’éthique et de déontologie des administrateurs de l’Ordre des ingénieurs du Québec. Je reconnais avoir lu et pris 

connaissance du présent Code, avoir compris toutes ses dispositions et m’engage à le respecter et à promouvoir le 

respect intégral de son esprit et de sa lettre.

Signé à	  , le

NOM

SIGNATURE DE L’ADMINISTRATEUR

Témoin :

SECRÉTAIRE DE L’ORDRE
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Annexe 2
Déclaration d’intérêts et de poursuites
PARTIE 1 : PRÉSENTATION

DÉCLARATION D’INTÉRÊTS
À titre d’administrateur1 de l’Ordre, vous devez remplir 
la présente déclaration d’intérêts au meilleur de votre 
connaissance. Des explications supplémentaires concer-
nant chacune des questions contenues dans la déclaration 
sont fournies en annexe de cette dernière (Partie 3  
du formulaire).

RAISON D’ÊTRE  
DE LA DÉCLARATION
Cette déclaration vise à favoriser la bonne gouvernance 
de l’Ordre et à maintenir la confiance des ingénieurs et 
du public en celle-ci. Il s’agit d’un outil pour favoriser 
l’exercice en toute impartialité des fonctions dévolues 
aux administrateurs, dans l’intérêt des ingénieurs,  
du public et de l’Ordre lui-même.

Plus particulièrement, cette déclaration vise à faciliter 
l’identification des situations qui pourraient mener à des 
conflits d’intérêts réels ou apparents. Le fait d’avoir un 
intérêt particulier ne mène pas automatiquement à un 
conflit d’intérêts et n’affecte nullement votre probité et 
vos qualités d’administrateur. De même, le fait qu’une 
situation donnée ne soit pas expressément visée par le 
formulaire de déclaration ne signifie pas nécessairement 
que celle-ci n’est pas susceptible de vous placer en conflit 
d’intérêts.

Vous devez donc la remplir de la façon la plus complète 
possible, sans vous limiter aux intérêts qui vous appa-
raissent être conflictuels avec ceux de l’Ordre.

CONFIDENTIALITÉ  
DES RENSEIGNEMENTS
Les renseignements contenus dans votre déclaration 
sont confidentiels. Seuls le président et le secrétaire de 
l’Ordre y auront accès.

Néanmoins, si cela s’avérait nécessaire, le Comité d’éthique 
des administrateurs pourraient être saisi de votre décla-
ration ou d’une portion de celle-ci afin de rendre un avis 
sur votre situation.

AUTRES INFORMATIONS  
PERTINENTES
Le fait d’avoir déclaré un intérêt ne fait pas disparaître 
tout conflit d’intérêts existant. Il demeure de votre 
responsabilité de signaler en temps opportun l’existence 
d’un intérêt conflictuel ou susceptible de l’être et de vous 
abstenir de participer à une discussion ou une décision 
qui s’y rapporte. 

Vous devez mettre à jour cette déclaration dès que vous 
avez connaissance d’un intérêt susceptible de vous placer 
en conflit d’intérêts ou dès que les renseignements que 
vous avez fournis sont périmés.

Il est possible que, dans une situation particulière, vous 
soyez en conflit d’intérêts, même si cet intérêt n’a pas 
été déclaré. Dans un tel cas, vous devez déclarer cet 
intérêt dès que vous avez connaissance du conflit qu’il 
pourrait soulever et vous abstenir de participer à une 
discussion ou une décision qui s’y rapporte.

Si vous désirez des précisions additionnelles afin de 
compléter votre déclaration d’intérêts, n’hésitez pas  
à contacter le secrétaire de l’Ordre.

1	 Le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs de l’Ordre  
des ingénieurs du Québec (« CEDA ») s’applique également à tout haut  
dirigeant de l’Ordre ainsi qu’à toute personne participant au Conseil  
d’Administration ou à ses comités (art. 2.1, al. 3 CEDA)
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Déclaration d’intérêts et de poursuites
PARTIE 2 : FORMULAIRE DE DÉCLARATION

VEUILLEZ COCHER LA CASE CORRESPONDANTE À VOTRE SITUATION :
£	 Déclaration annuelle (lors de votre entrée en fonction)
£	 Mise à jour de la déclaration annuelle (en cours d’exercice)

I. IDENTIFICATION DU DÉCLARANT
Prénom et nom	:	

Fonction(s) à l’Ordre :
£	 Administrateur
£	 Directeur général
£	 Directeur
£ 	Autre – précisez :	

II. INTÉRÊTS DU DÉCLARANT
Veuillez lire attentivement les explications contenues à la Partie 3 du présent formulaire de déclaration avant de le 
compléter. 

1. Veuillez indiquer ci-dessous vos différents employeurs au cours des cinq dernières années, en précisant pour 
chacun d’eux leur domaine d’activité ainsi que la fonction que vous y occupiez.

EMPLOYEUR FONCTION DATE DE DÉBUT DATE DE FIN DOMAINE D’ACTIVITÉ

2. Veuillez indiquer ci-dessous toutes les personnes morales ou organisations, autres que l’Ordre des ingénieurs du 
Québec, au sein desquelles vous avez occupé un poste d’administrateur ou de dirigeant au cours des cinq dernières 
années.

PERSONNE MORALE POSTE / FONCTION DATE DE DÉBUT DATE DE FIN DOMAINE D’ACTIVITÉ
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3. Veuillez indiquer ci-dessous les intérêts pécuniaires que vous détenez dans une personne morale autre qu’une 
coopérative et qui seraient susceptibles d’influencer – de façon réelle ou apparente – votre prise de décision. 

PERSONNE MORALE INTÉRÊT(S) DÉTENU(S) COMMENTAIRE (LE CAS ÉCHÉANT)

4. Veuillez indiquer ci-dessous les associations, syndicats ou regroupements actifs dans le domaine du génie, dont 
vous êtes ou avez été administrateur ou dirigeant au cours des cinq dernières années, ainsi que tout ordre profes-
sionnel dont vous êtes membres (autres que l’Ordre des ingénieurs du Québec).

ORGANISME DATE DE DÉBUT DATE DE FIN

5. Veuillez indiquer ci-dessous l’implication politique partisane que vous avez eue au cours des cinq dernières années.

TYPE D’IMPLICATION POLITIQUE DATE DE DÉBUT DATE DE FIN

6. Si vous exercez des activités de consultant, veuillez indiquer ci-dessous vos principaux clients au cours des cinq 
dernières années. 

TYPE D’ACTIVITÉ EXERCÉE PRINCIPAUX CLIENTS DOMAINE D’ACTIVITÉ DU CLIENT
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III. INTÉRÊTS DES PROCHES DU DÉCLARANT
7. Le cas échéant, veuillez indiquer les employeurs actuels de vos proches, dont les intérêts seraient susceptibles 
d’entrer en conflit avec ceux de l’Ordre et, partant, de vous placer dans en situation de conflit d’intérêts, ne serait-ce 
qu’apparent. 

Dans le cas où l’un de vos proches exercerait des activités de consultants, veuillez préciser le domaine d’activité 
dans lequel ces activités interviennent.

PROCHES EMPLOYEURS DOMAINE D’ACTIVITÉ FONCTION

IV. AUTRES INTÉRÊTS
8. Le cas échéant, veuillez indiquer ci-dessous les organismes, associations ou regroupement qui vous ont appuyés 
de quelque façon que ce soit dans le cadre de votre élection au Conseil d’administration.

ORGANISME VOUS AYANT APPUYÉ DOMAINE D’ACTIVITÉ TYPE D’APPUI FOURNI

9. Veuillez indiquer ci-dessous tout intérêt direct ou indirect que vous croyez pertinent aux fins de la présente 
déclaration et que vous n’auriez pas déclaré à l’un des points précédents.
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V. POURSUITES ET CONDAMNATIONS
10. Veuillez indiquer ci-dessous toute poursuite ou condamnation, ou toute interdiction judiciaire d’exercer la fonction 
d’administrateur dont vous faites ou avez fait l’objet.

POURSUITE / CONDAMNATION
DATE D’INTRODUCTION (POURSUITE) OU 
DE PRONONCÉ (CONDAMNATION) COMPLÉMENT D’INFORMATION (LE CAS ÉCHÉANT)

VI. ATTESTATION ET DÉCLARATION
£	 J’atteste avoir pris connaissance du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs de l’Ordre des ingénieurs 

du Québec.
£	 J’atteste avoir complété le présent formulaire au meilleur de ma connaissance et comprendre qu’il est de ma 

responsabilité de mettre ma déclaration d’intérêts à jour de tout renseignement pertinent dont j’aurais connais-
sance dans l’avenir.

VEUILLEZ COCHER LA CASE CORRESPONDANTE À VOTRE SITUATION :

£ 	J’estime qu’aucune des situations dans lesquelles je me trouve ne me place ou ne pourrait me placer en situation 
de conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent vis-à-vis de mes fonctions au sein de l’Ordre des ingénieurs  
du Québec.

£ 	J’estime qu’une ou plusieurs des situations dans lesquelles je me trouve me place ou pourrait me placer en 
situation de conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent vis-à-vis de mes fonctions au sein de l’Ordre des ingénieurs 
du Québec.

Veuillez décrire les mesures que vous avez prises ou que vous prévoyez de prendre pour éliminer le conflit d’intérêts 
ou en réduire au maximum l’impact :

£	 Je déclare que les renseignements fournis dans le présent formulaire de Déclaration d’intérêts sont – au meilleur 
de ma connaissance – exacts et complets.

£	 Je m’engage à déclarer toute situation qui surviendrait entre la date de ma signature ci-après et la prochaine 
déclaration annuelle et qui viendrait modifier la présente Déclaration d’intérêts.

Signé à			   , le 	

SIGNATURE		
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Déclaration d’intérêts et de poursuites
PARTIE 3 : EXPLICATIONS & INSTRUCTIONS

I. IDENTIFICATION DU DÉCLARANT
Veuillez indiquer vos noms et prénoms ainsi que l’ensemble 
des fonctions et responsabilités que vous assumez  
à l’Ordre. 

II. INTÉRÊTS DU DÉCLARANT
QUESTION 1 :  
VOS EMPLOYEURS
Un employeur est la personne physique ou morale ou 
l’organisme pour lequel vous travaillez, que ce soit en 
vertu d’un contrat de travail (peu importe la durée) ou 
par l’intermédiaire d’une agence de placement. Si vous 
êtes un travailleur autonome et n’avez qu’un seul client, 
ce dernier est considéré votre employeur.

QUESTION 2 :  
LES PERSONNES MORALES DONT VOUS AVEZ ÉTÉ 
DIRIGEANT OU ADMINISTRATEUR
Un administrateur est un membre du Conseil d’adminis-
tration. Y est assimilé un observateur (membre non 
votant).

Les dirigeants d’une personne morale sont le président, 
le responsable de la direction, le responsable de l’ex-
ploitation, le responsable des finances et le secrétaire 
corporatif ou toute personne qui remplit une fonction 
similaire, ainsi que toute personne désignée comme tel 
par résolution du conseil d’administration.

QUESTION 3 :  
VOS INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DANS UNE PER-
SONNE MORALE
On entend notamment par intérêt pécuniaire le fait de 
détenir des actions ou des options d’achat d’action dans 
une société, des obligations, des débentures, des créances.

Sont exclus des intérêts pécuniaires à déclarer, ceux que 
vous détenez indirectement par l’intermédiaire d’un 
régime d’épargne, un fond de placement géré par une 
institution financière et une part sociale dans une 
coopérative.

QUESTION 4 :  
LES ASSOCIATIONS, SYNDICATS, REGROUPEMENT 
OU ORDRE PROFESSIONNEL DONT VOUS ÊTES  
OU AVEZ ÉTÉ MEMBRE
L’expression « domaine du génie » doit être interprétée 
largement et s’applique aux associations et autres groupe-
ments agissant tant au niveau local, régional, provincial, 
fédéral, ou international.

QUESTION 5 :  
VOTRE IMPLICATION POLITIQUE PARTISANE
L’implication politique partisane est le fait d’avoir été 
candidat à un poste électif aux niveaux scolaire, municipal, 
provincial ou fédéral, que vous ayez été élu ou non, que 
vous ayez exercé des fonctions pour un parti politique, 
incluant agir à titre de solliciteur, d’agent autorisé ou 
d’avoir siégé à un poste sur une association de 
circonscription.

Le fait d’être membre d’un parti politique, d’avoir voté 
pour un parti politique ou d’avoir signé un formulaire de 
mise en candidature d’un candidat n’est pas considéré 
comme de l’implication politique partisane.

QUESTION 6 :  
VOS PRINCIPAUX CLIENTS À TITRE  
DE CONSULTANT
On entend par :
£	 « activités de consultant » toute activité de conseil 

spécialisé ;
£	 « client principal » un client représentant 20 % ou plus 

de votre chiffre d’affaires.
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III. INTÉRÊTS DES PROCHES  
DU DÉCLARANT
QUESTION 7 :  
LES EMPLOYEURS DE VOS PROCHES
Voir les explications fournies à la question 1 concernant 
la qualité d’employeur.

Il appartient à chaque administrateur d’identifier les 
personnes avec il a un niveau de proximité tel, que cela 
pourrait donner à croire qu’il risquerait de favoriser les 
l’employeur de ce proche au détriment des intérêts de 
l’Ordre.

IV. AUTRES INTÉRÊTS
QUESTION 8 :  
VOS APPUIS LORS DE L’ÉLECTION AU CDA
Vous devez indiquer les appuis émanant de personnes 
morales dont vous avez eu connaissance. Cet appui peut 
notamment avoir pris la forme d’une incitation à voter 
pour vous, d’un endossement de votre programme 
électoral ou d’une incitation à présenter votre 
candidature. 

QUESTION 9 :  
AUTRES INTÉRÊTS POTENTIELLEMENT  
CONFLICTUELS
Le fait qu’une situation donnée ne soit pas expressément 
visée par le formulaire de déclaration ne signifie pas 
nécessairement que celle-ci n’est pas susceptible de 
placer un administrateur en conflit d’intérêts.

Cette section vise donc à permettre au déclarant de 
porter à la connaissance du président et du secrétaire 
de l’Ordre toute situation non expressément visée par 
l’une des questions du formulaire, mais qui, de l’avis de 
l’administrateur concerné, pourrait le placer en conflit 
d’intérêts ou être perçue comme telle.

V. POURSUITES ET  
CONDAMNATIONS
QUESTION 10 :  
POURSUITES ET CONDAMNATIONS  
DONT VOUS AVEZ FAIT L’OBJET

Est visée par la présente question toute poursuite ou 
condamnation civile, réglementaire, pénale criminelle ou 
disciplinaire dont un administrateur fait ou a fait l’objet, 
à l’exception des condamnations en vertu de la régle-
mentation municipale ou du Code de la sécurité routière.

Est également visée toute interdiction judiciaire d’exercer 
la fonction d’administrateur prononcée contre un admi- 
nistrateur en vertu de l’article 329 du Code civil du 
Québec.

VI. ATTESTATION ET DÉCLARATION

MESURES PRISES OU ENVISAGÉES AFIN  
D’ÉLIMINER TOUTE SITUATION DE CONFLIT  
D’INTÉRÊTS IDENTIFIÉE DANS VOTRE  
DÉCLARATION
À titre d’exemple, l’administrateur peut prévoir de ne pas 
assister aux discussions et délibérations du CDA ou de 
l’un de ses comités. Il pourrait également prévoir de se 
retirer des fonctions qu’il occupe au sein d’une personne 
morale tierce et qui le placerait en situation de conflit 
d’intérêts. 
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Annexe 3 
Guide pratique sur les  
devoirs des administrateurs  
et la dissidence

1.	  
LES DEVOIRS DES  
ADMINISTRATEURS
L’administrateur, de par sa fonction, est tenu à de 
nombreux devoirs, dont ceux d’agir avec prudence, 
diligence, honnêteté et loyauté dans l'intérêt de la 
personne morale (en l’espèce et ci-après « l’Ordre »)2. Le 
devoir de loyauté impose en outre à l’administrateur 
d’agir avec intégrité et bonne foi au mieux des intérêts 
de l’Ordre.3

L’administrateur doit de plus éviter de se placer en 
situation de conflit d’intérêts. Le conflit d’intérêts peut 
résulter d’une situation dans laquelle un administrateur 
pourrait être enclin à favoriser son intérêt personnel ou 
celui d’une personne liée au détriment de sa fonction ou 
qui pourrait compromettre sa capacité d’exercer ses 
fonctions de façon impartiale, objective, rigoureuse et 
indépendante. L’administrateur doit en tout temps placer 
l’intérêt supérieur de l’Ordre avant ses propres intérêts 
ou ses motivations stratégiques ou politiques.

L’administrateur doit également protéger activement la 
réputation ou l’image publique de l’Ordre et préserver 
la confidentialité des renseignements auxquels sa fonction 
lui donne accès.4 À cet égard :

« L’administrateur n’est pas, à ce titre, un porte-parole 
de la société. C’est pourquoi il doit laisser à la ou aux 
personnes qui bénéficient de ce statut, tels par exemple 
le président ou le responsable des relations publiques, 
le soin de faire les divulgations appropriées, et traiter 
comme confidentielles toutes les questions relatives à 
la société (autres que celles qui sont de notoriété publique) 
qui n’ont pas fait l’objet de divulgation officielle. »5 

Compte tenu de ce qui précède, l’administrateur – bien 
qu’il puisse exprimer un point de vue minoritaire ou voter 
contre une proposition lors des délibérations du conseil 
d’administration – doit en tout état de cause respecter 
la démocratie corporative et demeurer solidaire des 
résolutions dûment adoptées.6 Au surplus, les devoirs 
précédemment énoncés survivent suivant la fin du mandat 
ou la démission de l’administrateur.7

2. 
LE CONCEPT JURIDIQUE  
DE DISSIDENCE 
La notion de dissidence de l’administrateur à laquelle il 
est fait référence à l’article 4.4 du Code d’éthique et de 
déontologie des administrateurs est un concept juridique 
précis qui a uniquement pour but de permettre à l’ad-
ministrateur de se dissocier de décisions qui engendreraient 
une violation de la loi ou des règlements, de la fraude, 
des malversations ou autres pratiques douteuses, ou qui 
seraient contraires aux intérêts supérieurs de l’Ordre, et 
pour laquelle sa responsabilité personnelle serait autre-
ment engagée.8 

Un administrateur a bien sûr le droit inaliénable d’exprimer 
un point de vue minoritaire ou de voter contre une 
proposition, sous réserve de se rallier à la démocratie 
corporative une fois la décision prise, tel que mentionné 
précédemment. Un vote à l’encontre d’une résolution ne 
constitue pas l’exercice du droit à la dissidence décrit 
ci-haut. 

La portée limitée de la dissidence fait en sorte qu’à 
l’extérieur des types de décisions très spécifiques mention-
nées précédemment, le devoir de loyauté de 
l’administrateur prime et ce dernier doit être solidaire 
des décisions prises par le conseil d'administration, tel 
que prévu d’ailleurs à l’article 4.4 du Code d’éthique et 
de déontologie des administrateurs. La dissidence est 
utilisée à des fins exceptionnelles, tel que le souligne le 
Collège des administrateurs de sociétés de l’Université 
Laval :

2	 Art. 322 du Code civil du Québec.
3	 Magasins à rayons Peoples inc. (Syndic de) c. Wise, [2004] 3 R.C.S. 461, par. 35.
4	 Ibid., par. 35 ; Paul MARTEL, La société par actions au Québec, vol. 1, Wilson & Lafleur, Montréal, 2013, p. 23-88.
5	 MARTEL, La société par actions au Québec, op. cit., note 3, p. 23-88, 23-89.
6	 Ibid., p. 23-86.
7	 Ibid., p. 23-146, 23-147 ; Arts. 321, 322, 1375 et 2088 (par analogie) du Code civil du Québec ; Banque de Montréal c. Kuet Leong Ng, [1989] 2 R.C.S. 429 ; Excelsior,  

compagnie d’assurance-vie c. Mutuelle du Canada Compagnie d’assurance-vie, [1992] R.J.Q. 2666 (C.A.).
8	 André LAURIN, « Quand l'administrateur devrait-il démissionner? », Bulletin Droit de savoir, Lavery Avocats, Mars 2007, p. 3 ; Christopher C. NICHOLLS, Corporate Law,  

Emond Montgomery Publications, Toronto, 2005, p.252-253. Voir également le Code civil du Québec, art. 337 ; la Loi sur les sociétés par actions, art. 139  
et la Loi canadienne sur les sociétés par actions, art. 123.
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« La « dissidence », pour sa part, est un mécanisme dont 
la portée juridique est nettement plus importante puis-
qu’elle permet à un administrateur de se dissocier d’une 
décision majoritaire, voire d’un consensus ; la dissidence 
libère l’administrateur de sa responsabilité face à la 
décision majoritaire. Elle constitue donc un moyen de 
prévention ou d’exonération de responsabilité qui ne doit 
être utilisé qu’en de très rares occasions. À défaut d’être 
exceptionnelle, la dissidence est vite perçue par les autres 
membres du conseil comme une volonté de ne pas se 
rallier à la majorité. »9 

Les administrateurs bénéficient généralement d’une 
immunité pour les décisions prises de bonne foi dans 
l’exercice de leurs fonctions.10 Ce n’est normalement 
qu’en cas de faute lourde ou intentionnelle, de négligence 
grave ou de violation de la loi ou des règlements que la 
responsabilité personne d’un administrateur est engagée.

Parmi les situations ou décisions pouvant ultimement 
engager la responsabilité civile personnelle d’un admin-
istrateur, nous retrouvons notamment :

RESPONSABILITÉ STATUTAIRE

•	 Responsabilité pour la rémunération ou le salaire 
impayé des employés ;

•	 Omission de faire les retenues à la source exigées par 
la législation, de faire les paiements de la TPS ou les 
cotisations à la CSST ;

RESPONSABILITÉ CIVILE

•	 Faire commettre à la société un acte illégal (entraîne 
une condamnation solidaire des administrateurs pour 
tout préjudice en découlant) ;

•	 Détournement au bénéfice des administrateurs d’une 
occasion d’affaires qui aurait autrement pu profiter à 
la société ;

•	 Faire en sorte que la société contrevienne à ses engage-
ments contractuels ;

•	 Fausses représentations faites à des tiers à la connais-
sance (réelle ou présumée) des administrateurs ;

•	 Dans certains cas, les administrateurs peuvent être 
tenus solidairement responsables avec la société en 
matière de dommages punitifs pour diffamation ou 
condamnation aux frais extrajudiciaires pour cause 
d’abus de procédures (art. 54.6 du Code de procédure 
civile) ;

•	 Manquements aux obligations de prudence et de 
diligence entraînant un préjudice à la société ou à ses 
actionnaires ;
•	 achat/vente imprudent d’actifs de la société ;
•	 remise de chèques « en blanc » à un employé, sans 

s’assurer que des mesures de contrôle suffisantes 
l’encadrent ;

•	 faute lourde ou caractérisée des administrateurs 
dans la gestion de la société .

La consignation de sa dissidence permet donc à l’admin-
istrateur, dans une certaine mesure et uniquement dans 
de telles circonstances, de protéger sa responsabilité 
personnelle à l’égard de ce type de décisions. 

Il convient d’ailleurs de noter que l’administrateur dissident 
devrait de manière générale considérer démissionner.11 

En effet, le fait de participer par la suite à d’autres déci-
sions parallèles à la décision faisant l’objet de la dissidence 
peut entraîner pour l’administrateur la ratification de la 
décision et, par le fait même, faire revivre la responsabilité 
personnelle dont il avait voulu s’exonérer.

3.	  
IMPACT SUR LES DROITS  
FONDAMENTAUX
Certaines obligations légales ou déontologiques peuvent 
avoir pour effet de restreindre certains droits prévus par 
l’une des Chartes. Or, tel que l’a affirmé la Cour suprême 
du Canada :

« [L]es droits et libertés garantis par la Charte ne sont 
pas absolus. Il peut être nécessaire de les restreindre 
lorsque leur exercice empêcherait d’atteindre des objectifs 
sociaux fondamentalement importants. »12 

Ainsi, il est possible d’apporter des limites raisonnables 
à certains droits fondamentaux afin d’atteindre des 
objectifs importants. Pour établir qu'une restriction est 
raisonnable, il faut satisfaire à certains critères :
1.	 L'objectif derrière la restriction à un droit garanti par 

la Charte doit être suffisamment important pour 
justifier l’atteinte à ce droit ;

2.	 Les moyens choisis pour restreindre le droit sont 
raisonnables ;

9 	 Collège des administrateurs de sociétés de l’Université Laval, « Être un administrateur de sociétés d’État - 16 questions et réponses sur la gouvernance »,  
Faculté des sciences de l’administration, Québec, 2007, p. 21.

10	 Art. 193 par. 6 du Code des professions; Art. 2157 du Code civil du Québec.
11	 André LAURIN, André VAUTOUR et Philippe DÉCARY, « L’administrateur de société : questions et réponses  », Bulletin, 29 avril 2015, p. 27.
12	 R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103, p. 136-137.
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3.	 Il doit y avoir proportionnalité entre les effets de la 
mesure restrictive et l'objectif poursuivi – plus les 
effets préjudiciables d'une mesure sont graves, plus 
l'objectif doit être important.13 

Ainsi, il faut tout d’abord établir, selon la prépondérance 
des probabilités, qu’une disposition ou une décision 
entraîne une restriction à un droit prévu par l’une des 
Chartes. Si une telle restriction est établie, les tribunaux 
civils et administratifs doivent soupeser les différents 
intérêts en jeu et trouver le juste équilibre entre ces 
intérêts.

En matière disciplinaire, le décideur doit mettre en balance 
les valeurs consacrées par les Chartes, d’une part, et les 
objectifs plus larges des obligations professionnelles  
code et déontologiques, d’autre part, lorsqu’il évalue le 
comportement de la personne visée par une plainte 
disciplinaire.14

Dans ce contexte, la Cour suprême du Canada a maintenu 
une décision du Comité de discipline du Barreau du 
Québec15, confirmant que bien qu’un avocat puisse critiquer 
un juge, il ne faut surtout pas voir là d’argument pour un 
droit illimité des avocats de faire fi de la civilité que la 
société est en droit d’attendre d’eux et que leur Code de 
déontologie leur impose.16 Ainsi, même s’il s’agissait d’une 
lettre privée transmise par un avocat qui défendait les 
intérêts de ses clients, la Cour suprême du Canada a 
confirmé que le droit à la liberté d’expression pouvait être 
restreint dans un tel cas et ne libérait pas l’avocat de ses 
obligations professionnelles et déontologiques. 

De plus, la Cour supérieure du Québec a également rejeté 
l’argument soulevé par une administratrice à l’effet que 
son droit à la liberté d’expression avait été brimé, soulignant 
que le droit d’un administrateur à la liberté d’expression 
n’a pas pour effet d’annuler ses devoirs d’honnêteté, de 
fidélité, de loyauté et de confidentialité, qui lui sont imposés 
par son Serment d’office, par les Statuts et par la loi, 
notamment par l’article 322 du Code civil du Québec.17

 
Les dispositions du Code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs visent à assurer la bonne conduite des 
assemblées et la sérénité des délibérations et à affirmer 
les devoirs reconnus de chaque administrateur, dont les 
devoirs de loyauté, de confidentialité, de solidarité et 
d’intégrité. Le Code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs prévoit donc des limites raisonnables aux 

droits fondamentaux en réitérant les devoirs des admin-
istrateurs tels qu’édictés par la loi et la jurisprudence.

Tel que mentionné par la Cour suprême du Canada dans 
l’affaire Oakes, aucun droit n’est absolu et un administrateur 
ne peut invoquer systématiquement le respect de ses 
droits fondamentaux pour se soustraire à ses obligations. 
La conclusion inverse aurait pour effet de réduire à néant 
les obligations des administrateurs.

CONCLUSION
Les administrateurs sont tenus à plusieurs devoirs, dont 
le devoir de loyauté. Ils doivent agir avec intégrité et bonne 
foi au mieux des intérêts de l’Ordre, préserver la confi-
dentialité des renseignements obtenus, respecter la 
démocratie corporative et être solidaires des résolutions 
dûment adoptées.

La dissidence est un concept juridique particulier ayant 
une portée limitée. Afin de protéger sa responsabilité 
personnelle, l’administrateur peut consigner sa dissidence 
dans des cas précis, soit afin de se dissocier de décisions 
qui engendreraient une violation de la loi ou des règle-
ments, de la fraude, des malversations ou autres pratiques 
douteuses, ou qui seraient contraires aux intérêts 
supérieurs de l’Ordre, et pour laquelle sa responsabilité 
personnelle serait autrement engagée. La dissidence ne 
peut donc pas être utilisée comme moyen d’opposition 
systématique, à des fins politiques ou stratégiques.

Les dispositions du Code d’éthique et de déontologie des 
administrateurs permettent d’assurer la bonne conduite 
des assemblées et de réitérer les devoirs des administra-
teurs. Le Code d’éthique et de déontologie des adminis- 
trateurs n’a pas un effet indu et disproportionné sur la 
liberté d’expression des administrateurs et il n’est pas 
motivé par une volonté de détourner les fins de la justice. 
Par ailleurs, le droit à la liberté d’expression ne permet 
pas à l’administrateur de se soustraire systématiquement 
à ses devoirs.

13	 Ibid. 
14	 Doré c. Barreau du Québec, [2012] 1 R.C.S. 395.
15 	 Ibid.
16	 Ibid., par. 65.
17	 Fraternité des policières et policiers de Montréal c. Trudeau, 2013 QCCS 348. 
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